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Représentans  du  peuple, 

N 

Vous  avez  renvoyé  à une  commiflion  Texamen  d*une 
réfolution  du  Confeil  des  Cinq-Cents , en  date  du  premier 
de  ce  mois , relative  à la  taxe  d’entretien  des  routes.  Je 
(p)  fuis  chargé  de  vous  rendre  compte  de  fon  travail. 
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Cette  réfolbtiéh  à été  pfife-ifote  k forme  d’urgence  par 
dans’-  un  confiderantàoni  je  dois  vous 

donner  ' leéture. 

« L&  CétrfeU  des  Cinq  Cents  , âprèi  avoir  entendu  le 
» rapport  de  fa  commiffion  des  finances  fur  les  meflages 
» du  Diteâoite  exécutif  des  2 thermidor  6c  7 fructidor 
* de  l’an  6,  i3  vendémiaire  dernier  , & fur  divetfes  re- 

» clàrdations  concernant  la  taxe  d’entretien  des  routes  ; 

» Confidérant  que  l'état  aduel  des  routes  & l’impor- 
» tance  de.  la  taxe  relative  à leur  réparation  & entretien 
» exigent  de  lever  promptement  toutes  les  difecuhes  qui 
» peuvent  contrarier  l’eadère  exécution  des  lois  déjà  ren- 
» dues  ftir  le  tnême  objet, 

„ Déclare  qu  il  y a urgence  , & prend  la  réfolution  fai- 
sante ». 

Votre  commiffion  penfe  que  cés  motifs  jüftifient  l'ur- 
gence j elle  vous  propofe  de  l’approuver. 

Les  débats  qui  ont  précédé  l’étafelilTement  de  la  taxe 
d’entretien  des  routes  font  encore  trop  récens  pour  qu  il 
foit  néceflaite  de  vous  les  retracer.  Rappelons-nous  feulement 
due  la  taxe  a été  établie  comme  le  moyen  le  plus  naturel , le 

plus  facile  & le  plus  fur  de  parvenir  a 1 entretien  des 
routes,  & que  ’oafée  fur  un  principe  infiniment  fimple,  elle 
foumet  au  paiement  de  la  réparation  des  routes  ceux  qui  les 
dégradent. 

Rappelons-nous  que  cette  taxe  doit  être  confalérée comme 
indifpemaoie  , parce  que  le  retour  du  féroce  régime  des 
corvées  eft  impoffible  , & parce  que  les  contributions  di- 
rectes font  élevées  au  point  de  n’offrir  aucune  rellource 

.additionnelle  pour  l’entretien  des  routes. 

Rappelons  - nous  enfin  que  la  taxe  d’entretien  droit  in- 
voquée depuis  long-temps  par  un  grand^  nombre  d’adrni- 
mftrateurs  & d'écrivains  eftimés  , & que  fcs  fucces  dans  les 
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djverfes  centrées  de  l’Etiréftè  où  -elle  cft  'établie,  nous  mvi- 
toient  à la  préférer  à toute  autre  efpèce  de  contribution. 

Létabfiflement  de  cette  taxe  fut  un.  ade  de  courage  Sc 
de  dévouement  de  la  part  du  Corps  légiflattf  qui  l’atnfti- 
tué  , & de  la  part  du  Gouvernerijent  qui  en  a établi  l’exé- 
cution. L’une  Sc  l’autre  de  ces  autorités  furent,  dans  cette 
occafion  .renoncer  aux  faveurs  d’une  faude  popularité  ; elles 
osèrent , pour  lé  bien  du  peuple  , heurter  les  défiances  , 
fes  préjugés  , la  malveillance  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique, & placer  d’une  main  ferme,  au  milieu  de  toutes 
les  contradictions , une  infrimtion  qui,  perfeéliànnée  par 
le  temps,  deviendra  l’une  des  plus  iæpoi  tantes  parmi  celles 
qui  conftituent  l’adminiftration  de  la  République. 

Les  obftacles  qui  fe  font  préfentés  lors  de  l’établif- 
fement  des  barrières  ne  dérivent  pas  feulement  de  cette 
grande  innovation  , ils  réfultent  encore  des  erreurs  ou  des 
infuffifances  des  lois  qui  l’ont  ordonné. 

, Ces  lols  » d’une  création  abfolument  neuve , puilïm’il 
n extftoit  ni  exemple  ni  modèle  à leur  approprier 
pou  voient  être'  que  très- imparfaites  ; le  temps  feul  .devoir 
indiquer  ce  que  la  prévoyance  n avoir  pu  découvrir. 

Il/allojt  attendre  les  leçons  de1  l’expérience'.  Plus  infiruits 
aujourd’hui , nous  favons  qu’une  loi  eft  devénue  néceflairê  : 
celle  que  nous  examinons  ne  fera  probablement  pas  la  der- 
nière , parce  que  chaque  jour  peut  dévoiler  de  nouveaux 
înconvéniens , & nécellîter  de  nouvelles  difpofitions  lé<ûf- 
latives.  6 

Le  Diredoire  a fucceflivement  découvert  les  principaux 
obftacles  qui  entravent  rétablifTement  de  la  taxe  d entretien  - 
il  les  a fait  connoître  au  Corps,  légiflattf  par  fes  trois 
mellages  des  2 thermidor,  7 frudidor  de  Tan  6 Sc  i3 
vendémiaire  dernier.  * 

Des : rehfcignemens  nombreux  font  suffi  parvenus  au 
Conieil  des  Cinq  - Cents.  La  téfolution  que  nous  exami- 
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nons  cft  bafée  fur  ces  diverfes  connoilFances.  Nous  pouvons 
troire  qu’elle  remédiera  à tous  les  inconvénîens  connus 
jufqti  a ce  jour. 

Cette  réfolution  eftcompo  fée  de  trente-quatre  articles, 
que  nous  allons  examiner  dans  leur  ordre  numérique. 

L’article  premier  étend  la  deftination  du  produit  de 
la  taxe,  à acquitter  les  dèpenfes  de  contributions  & réparations 
des  ponts  & autres  ouvrages  d'an  dépendans  des  grandes 
routes.  Cette  difpofition' paroît  d’abord  une  Surabondance  ,, 
parce  que  toutes  les  lois  antérieiues  ont  affe&é  ce  produit 
exclusivement  & limitativement  à V entretien  , aux- répa- 
rations , confection  Ôc  adminiftration  des  grandes  routes. 
Ces  généralités  enveloppoient  les  ouvrages  d’art  comme 
accefloire  indivifible.  Le  Dire&oire  cependant  a eu  des 
toutes  fur  l’étendue  d’une  telle  indudion  ; il  étoit  conve- 
nable de  les  lever. 

Les  articles  II,  III,  IV  , V & VI,  contiennent  des 
difpofitions  qui  exigent  une  explication  préalable. 

L’article  LXXXI  de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6 a 
chargé  le  miniftte  de  l'intérieur  d’adminiftrer  fa  taxe  d’en- 
tretien , ôc  d’en  ordonnancer  le  produit  à la  charge  du  vifa 

de  la  tréforerie  nationale.  • ' 

• 

L’article  LXXX  a ordonné  le  verfement  du  produit  de  la 
me  dans  la  caille  du  receveur-général  de  chaque  département. 

L’article  LXXXII  a voulu  que  tous  les  produits ?fuf- 
fent  employés  jufqu  a due  concurrence  dans  les’départe- 
mens.où  ils  ont  été  perçus.  ^ 

De  ces  difpofitions  , Ôc  plus  encore  de  1’efprit  de  la 
loi  , le  minière  de  l'intérieur  a conclu  que  le  produit  de 
la  taxe  étant  frappé  d’une  afîèéhcion  invariable  , fon  admi- 
wiftration  formait  une  exception  aux  règles  qui  gouvernent 
les  autres  recettes  publiques  j que  ce  produit  diftinéfc  ne 
deyoit  point  être  confondu  avec  elles  dans  les  caifFes  des 
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payeurs  généraux  ; que  cette  eonfufion  étoit  un  mouvement 
au  moins  inutile  de  fonds , fi  même  par  là  i'affedhition  fpéciale 
du  produit  de  la  taxe  n’écoit  pas  compromife  ; que  le  main- 
tien immuable  de  cette  affe&ation  exigeait  que  les  fonds, 
ne  piufent  forcir  des  caiffes  des  receveurs  généraux  , que 
pour  acquitter  dire&ement  les  dépenfes  relatives  aux  routes. 
Enfin  le  miniftre  a d'autant  plus  infifté  fut  ce  point  , que 
la  lurveiilanee  conftitutionnelle  que  la  tréforerie  doit  exètcer 
fur  les  dépenfes  publiques  , fera  exercée  par  elle  fur  les 
receveurs  généraux  j de  que  toutes  Jes  ordonnances  qu’ils 
auronr  à acquitter,  auront  été  préalablement  foumifes  au 
vifa  ou  approbation  de  paiement  de  fes  commiftaires. 

De  leur  côté  , fts  commiftaires  de  la  tréforerie  ont  in- 
fifté pour  qu'aucune  exception  aux  règles  générales  de  i’ad- 
miniftration  des  fonds  publics  ns  pût  être  admife  : ils  ont 
dit  que  l’affedation  du  produit  de  la  taxe  s'exercerait 
d'une  manière  aulfi  Jure  & beaucoup  plus  régulière  par 
les  payeurs  généraux  que  padV  receveurs  ; que  Jes  pre- 
miers étoient  fous  un  contm^K&uqnel  les  receveurs  n’ë* 
toient  pas  aftujatis;  que  dans  les  cailles  des  payeurs  il  ne 
pouvoir  y avoir,  ni  ftagnation  , ni  jeu  de  fonds , au  moins 
d’une  manière  fenfible  , ce  que  toute  la  furveillance  du 
miniftre  fur  les  receveurs  généraux  n'èmpêcheroit  que  très- 
difficilement  ; qu'au  furplus  ,,  î’aéte  . confticiuionnel  établit- 
foit  des  receveurs  8c  des  payeurs  généraux  f poux  toujours 
féparer  les  recettes  des  dépenfes. 

Cette  lutte  de  compétence  a produit  les  plus  graves 
inconvéniens  8c  un  délordre  affligeant  dans  Fadminiftra- 
tion  de  la  taxe  d’entretien  : il  en  a réfulcé  que  le  mi- 
niftre n'a  pu  difpofer  jufqua  ce  jour  du  produit  par  des 
formes  régulières;  que  quelques  receveurs  ont  verfé.  ce 
produit  aux  payeurs  généraux  , 8c / que  d-autres  i'oiit  retenu,; 
que  , dans  cette  eonfufion , des  travaux  ti  ès-iugens  ont  été 
fufpendus  ou  différés  -,  que  'jufqua  prefeiu  on  n’a  pu  con- 
noître  le  véritable  produit  de  la  taxe;  vérité  que  notre 
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coîlcgiïs  Garaî  a eu  Tocc^fen  de  vous  énoncer  récemment, 
difâht  que  quarante  département  étoient  en 
arrière  fur  le  r: compte  à ‘ rendre  de  ce  produit. 

Ce ft  pour  faire  celfèr  cette  anarchie  & pour  terminer 
les  malheureux  débats  qui  fe  font  élevés  entre  le  mi- 
nîjfre  & la,  tréforerie  nationale  , que  le  Gonfeil  des 
Cinq-Cents  , après  avoir  pefé  les  raifons  alléguées  par  ce£ 
deux  autorités , s’eft  déterminé  â accueillir  le  fyftême  du 
min  libre  , comme  fourni  fiant  une  garantie  plus  étendue  à, 
î’inirnuabie  confection  de  Taffeéhtion  fpéciale  de  la  taxe 
d’entretien  , cir confiance  fans  laquelle  cette  taxe  feroit  le 
plus  hideux  des  impôts  qui  aient  couvert  une  terre  libre. 

Cette  considération  entraînante  a fixî  l’opinion  de  nos 
collègues  y 8c  cela  d’autant  plus  , que  les  attributions  conf- 
titutioimelles  de  la  tréforerie  n’en  reçoivent  aucune  atteinte  ; 
que  ces  attribution^  s’exerceront  fut  une  caille  tout  auiîi 
complètement  que  fur  une  autre  ; quelle  relie  inveflie  du 
pouvoir  docdonner  les  .pajSBsns  par  fon  vifa  fut  les  or- 
donnances du  miniftre , $|We  connoîrre  de  ces  paiemens 
par  les  comptes  que  les  receveurs  généraux  feront  tenus  de 
Jui  rendre. 

Quant  aux  ïnconvéniens  de  ftagnation  8c  de  jeu  de 
fonds , ils  font  d’autant  moins  graves  , qu’ils  peuvent  être 
écartés  par  la  furveiilance  exa&e  du  minilhe  de  l’intérieur  , 
8c  fur- tout  , parce  que  du  moment  où  les  barrières  feront 
affermées  à la.  charge  de  l’entretien  à<s  routes  , les  trois 
quarts  dès  recettes  fe  compenferont  avec  les  depenfes;  cas 
auquel  il  ne  fera  veifé  en  deniers,  que  des  foldes  qui  ne 
produiront  que  des  Tommes  modiques. 

Ce  que  je  viens  de  vous  ex pofer,  citoyens  repréfencans  , 
vous  instruit  de  l’objet  des  articles  II  Iff  , IV  , V , VI 
Sc  VII  de  la  réfolution  ; ils  Ûatuent  en  général  : 

Que  les  ordonnances  çlu  miniftre  feront  délivrées  fur  les 
receveurs  -généraux  des  dép^tterneus  > 
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des  commilTaires  de  la  tréforeue  nationale  ; 

Que  ce  vifa  fera  refufé  , d veinçde  forfaiture  j aux  or- 
donnances qui  n’auront  pas  pqur  objet  l’entrpti^n  des 
routes; 

Que  les  fonds  verfés  jufqu’a  ce  jour  aux  payeurs  feront 
par  eux  rétablies  aux  receveurs  généraux; 

Que  les  receveurs  généraux  remettront  à la  tréforerie .'ikK 
tionale  , chaque  année  , au  mois  de  brumaire  > leur  compte 
relatif  à la  taxe  d’entretien  J pour  être  vérifiée  & prêtée  r $$x 
vertu  de  l’article  oio  de  la  çenftiiution  ; 

Que  chaque  année  îé  ; Direéloire  fouméttra  au  Corps 
légifhtif  l’état  du  produit  4e  ta  taxe. 

L’article  IV  exige  quelques  développement;,  Jî  s’exprime 
ainfi  : « Si  le  produit  excède  la  fqiu me  pour  laquelle  la 
» taxe  d’entretien  aura  été  comprit  da*is  l’état  particulier 
» des  recettes  & des  dépenfes  relatives  aux  grandes  routes, , 
» préfenté  chaque  année  par  le  mhfiftre  de  l’intérieur  & 
» arrêté  par  le  Corps Tégiflat if  > U ne  nourra  être  difpofé  de 
« cet  excédant  qée  par  une  loi  exprefle  y & qu’en  faveur 
» de  l’amélioration  des  grandes  toutes  , ponts  8c  ouvrages 
* d’art. 

» L’excédant  du  produit  ainfi  contëaté\,  le  tarif  de  la 
v»  taxe  fera  réduit  8c  modifie  par  une  loi  ^ dans  des  pro- 
>»  portions  convenables  , & relativement  à la  quotité 
» l’excédant.  » 

Cet  important  article  lève  une  itidécifian  fyftémaüque 
qui  s’éroit  élevée  fur  la  deftinarion  de  l’excédent  poflifele 
du  produit  de  la  taxe  d’entretien.  * 

Déjà  , d’après  des  calculs  8c  des  efpérances  hypothé- 
tiques, on  s’eft  flatté  que  le  produit  de  ta  taxe  pourçoic, 
dans  l’an  7,  excéder  de  cinq  millions  les  befqins  des  routes.; 
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de  là  on  s’eft  demandé  s’il  n’étoit  pas  convenable  d ajouter  ces 
cinq  millions  aux  autres  recettes  publiques. 

Malheur  aux  principes  de  i’affe&ation  du  produit  de  la 
taxe  , fi  dans  aucun  temps  ce  meurtrier  projet  de  diffrac- 
tion pouvoir  être  accueilli  ! Dès-lors  cette  taxe  , qui  n’eft  légi- 
time que  par  fon  emploi,,  tomberoit  dans  le  fyftême  des 
autres  contributions:  Ion  excédant  feul  feroit  d’abord  en- 
vahi \ mais  bientôt  fournis  à l’empire  dçs  befoins  , fon 
produit  feroit  dirigé  vers  des  emplois  confidérés  comme 
plus  urgens  que  l’entretien  des  routes  : ce  moyen  facile  de 
fe  procurer  des  fonds  inviteroit  à étendre  le  tarif } êc  bien- 
tôt la  nation  n’auroic  ni  route  ni  liberté  de  voyager,  il 
ne  lui  refteroit  que  le  plus  déteftable  des  impôts. 

Rendons  grâces  à la  loi  propofée  : elle  protège  les  inté- 
rêts du  peuple,  en  confacrant  deux  grands  principes. 

Elle  ftatue  que  le  Corps  légiflatif  feul  difpofera  de 
l’excédant  poflible  du  produit,  Sç  que  cet  excédant  fera 
invariablement  appliqué  aux  dépenfes  des  routes  pour  l’année 
fubféquente. 

Elle  ftatue  enfuite  que  l’exifteuçe  d’un  excédant  étant 
la  preuve  d’une  exagération  du  tarif , ce  tarif  fera  réduit 
proportionnellement  par  Te  Corps  légiflatif. 

Remarquons  encore  que  l’article  IV  détourne  une  erreur 
dont  les  meflages  du  Directoire  offrent  des  traces.  Il 
fembleroit  que  de  l’affedation  exclufive  du  produit  de  la 
taxe,  le  miniftre  auroit  pu  fe  croire  autorifé  à employer 
indéfiniment  ce  produit  fans  aucune  limitation  : d’où  il 
xéfuheroit  que  fi  par  les  effets  encore  inconnus  de  quelque 
exagération  dans  le  tarif  du  3 tiivôfe , tarif  qui  n’eft  bafé 
que  fur  d^s  hypothèfes , le  produit  s’élevoit  à une  fomnie 
démefùrée,  le  Corps  légiflatif  ne  devroit  point  le  réduire  , 
le  miniftre  pourroit  dépenfer  tout  ce  qui  auroit  été 
jeçu.  • 

On  fent  combien  feroit  dangereufe  cette  extenfion  ar- 
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bitraire  du  pouvoir  du  miniftre  ; fans  doute  il  trouveroic 
Toujours  des  emplois  utiles  pour  l’excédant  du  produit: 
mais  il  n’eft  pas  permis  d’exagérer  des  contributions  pour 
fubvenir  à des  dépeni’es  feulement  utiles;  il  faut  encore 
qu’elles  foienc  nécelîaires. 

Cette  dernière  condition  eft  garantie  par  l’obligation 
impofée  au  minière  de  faire  approuver  , chaque  année  , par 
le  Corps  légillatif,  les  dépenles.  relatives  aux  routes  pour 
l’année  fuivante  ; cette  fal maire  reftriétion  fera  difparoître 
un  arbitraire , qui  feroic  aufll  embarraliant  pour  le  gouver- 
nement que  dangereux  aux  intérêts  du  peuple. 

L’article  VII  réduit  le  droit  à percevoir  fur  les  charrettes 
entièrement  vuides  à celui  que  paient  les  chevaux  en 
laiffe. 

Cette  importante  modification  étoit  exigée  par  la  juflice 
& par  des  réclamations  univerfelles  : la  taxe  jufque-U  avoir 
un  caractère  d’opprelfion  8c  d’inégalité  , qui  la  rendoit 
très  impopulaire;  elle  furchargoit,  fous  ce  rapport,  le  com- 
merce 8c  î’induftrie  du  roulage;  en  général,  la  difpofition 
qui  exigeoit  autant  du  voiturier  à vuide  que  de  celui  chargé 
de  cent  quintaux  étoit  révoltante.  Félicitons  le  Corps  lé- 
gislatif d’avoir  à rendre  aujourd’hui  une  loi  qui  juftifiera 
de  fa  fagefie  8c  de  fon  zèle  à redrefler  les  erreurs 
fifcales.  - 

On  fenc  que  la  faveur,  ou  plutôt  la  juftice,  accordée 
aux  charrettes  8c  chariots  employés  au  roulage  , ne  pou* 
voit  être  étendue  aux  voitures  qui  tranfportent  des  voya- 
geurs : c’eût  été  compromettre  le  produit  entier  de  la  taxe; 
8c  cela  à raifon  de  la  facilité  de  vuider  ces  voitures  avant 
de'fe  préfenter  aux  barrières. 

L’article  VIII  a les  mêmes  caractères  que  le  précédent; 

Beaucoup  d’ufines  , manufactures  8c  moulins , fe  trou- 
vent fitués  de  manière  à emprunter  néceffairement  des 
portions  de  grande  route, 

Rapport  par  Cretet,  A 5 
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De  la  deux  grands  obftacles  à leur  exploitation:  les  ma- 
tières qui  les  alimentent  font  d’abord  obligées  d’acquitter 
la  taxe  d’entretien  pour  la  totalité  de  la  route  comprife 
entre  les  deux  barrières  , alors  même  qu’elles  n’ufent  que 
d’une  portion  ae  cette  route. 

Enfuite  cette  taxe  difproportionnelle  eft  aggravée  relative- 
vement  à la  modicité  8c  à , l’immenfe  quantité  des  objets 
à tranfporter. 

L’article  VIII  remédiç  au  premier  vice  il  ftatue 
que  cc  les  voitures  uniquement  chargées  de  mines,  mi- 
»>  nières  & cotnbuftibles  deftinés  pour  des  ufines  , de  cendres 

s»  tranfportées  en  vrac  , de  marnes , ejigrais  & terres  fer- 

» vaut  d’engrais , de  pierres  à bâtir  , de  fable  , de  terre 

5Î  à poterie  8c  à foulon,  de i bleds  & farines  allant  au 

?»  moulin  ou  en  revenant , ne  paieront,  en  paflant  aune 
» barrière , qu’un  droit  proportionnel  pour  la  route  à par- 
33  courir  jufquà  leur  deftination. 

* 33  La  taxe  à percevoir  fur  les  objets  ci-delfus  énoncés 
33  pourra  même  être  modérée  par  le  Directoire  exécutif, 
33  à titre  d’encouragement  pour  l’agriculture  8c  les  ulines. 

33  L’exécution  du  préfent  article  fera  allurée  par  des 
>3  réglernens  locaux  & fpéeiaux  que  le  Directoire  exécutif 
» arrêtera  fur  le  rapport  des  adminifirations  centrales , adrelfe 
33  au  miriïftre  de  l’intérieur.  » 

Les  deux  derniers  paragraphes  que  je  viens  de  lire  corri- 
gent le  fécond  vice , en  donnant  au  Directoire  une  autorité 
par  laquelle  il  pourra , au  moyen  de  quelques  réglernens 
locaux  8c  exceptionnels , réparer  les  effets  quipourroient  naître 
de  l’inévitable  généralité  de  la  loi.  Ne  regrettons  pas  de 
donner  au  gouvernement  une  occalion  de  plus  de  répandre 
la  protection  8c  la  juttice  fur  le  commerce  8c  l’agricul- 
ture: tout  ce  qu’il  fera  à cet  égard  , fera  un  profit  très- 
réel  pour  la  République. 

Article  IX  : «<  Joue  voyageur  paffant  à une  barrière 
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» ne  doit  la  taxe  d’entretien  que  pour  la  route  à parcourir 
» entre  cette  barrière  & la  fuivante. 

» En  conféquence,  dans  toutes  les  communes  aux  iffues 
» de  (quelles  font  placées  deux  ou  plufieurs  barrières  , il  ne 
» pourra  être  rien  exige  a la  barrière  par  laquelle  un  voya- 
is geur  entrera  dans  la  commune  , Sc  la  taxe  ne  fera  perçue 
j>  qu’en  fortant  & pour  la  route  à parcourir  jufqu’à  la  bar- 
j*  ri  ère  fuivante,  & ainfi  de  barrière  en  barrière  jufquà 
» l’entiée  defdites  communes. 

,,  La  commune  de  Paris  eft  feule  exceptée  de  cette 
» difpolition , & l’article  VIII  de  la  loi  du  3 nivôfe  de 

l’an  6 continuera  à être  exécuté.  » 

Cet  article  important  fait  difparoître  les  incertitudes  qu’a 
éprouvées  ie  gouvernement , lorfqu’il  a fallu  régler  le  tarif 
de  chaque  barrière  : on  flottoic  entre  deux  baies,  celle  de 
la  di (lance  parcourue,  & celle  de  la  diftance  à parcourir: 
on  seft  décidé  à exiger  pour  la  diftance  parcourue.  De  là 
cependant  réfulte  un  grand  inconvénient  qui  fe  rencontre 
toutes  les  fois  qu’il  eft  queftion  de  traverfer  les  grandes 
communes  : ceci  ne  peut  être  facilement  entendu  que  par 
un  exemple. 

Snppofons  un  voyngmr  qui  doit  traverfer  la  République, 
& fe  rendre  de  Bâle  au  Havre. 

En  entrant  fur  le  territoire  français,  par  Huningue,  il 
rencontre  une  première  barrière,  & paie  une  première  fois; 
cela  eft  bien  incont'eftablement  pour  la  diftance  à par- 
courir. Il  arrive  à Troyes  , en  payant  à chaque  barrière, 
& même  à l’entrée  de  cette  commune  ; jufque  - là  il  a 
toujours  payé  pour  des  diftances  à parcourir. 

Mais  fi  en  fartant  de  Troyes  on  exigeoit  encore  un 
droit,  alors  il  auroic  payé  deux  fois  pour  la  meme  dif- 
tance; & comme  de  Bâle  au  Havte  il  peut  rencontrer  dix 
grandes  communes  j,  il  auroic  payé  doublement  dix  bat- 
itères. 

Ai;, 


V ) 


Ce  vice  difparoîtra,  en  ftatuant  qu’il  ne  doit  payer  que 
pour  la  diftance  à parcourir , parce  que  les  barrières  d’en- 
trée des  grandes  communes  ne  pouvant  rien  exiger  , ôc 
ne  payant  qu’à  la  fortie  , la  barrière  du  Havre  fera  franche. 
A ce  moyen  il  aura  traverfé  la  République  , & il  n’aura 
ligoureufement  payé  que  pour  la  diftance  réelle  entre 
Huningue  & le  Havre. 

Cette  nouvelle  difpofition  fera  cefter  beaucoup  de  ré- 
clamations qui  embarraffoient  l’adminiftration. 

® La  commune  de  Paris,  qui  a été  alTujettie,  par  la  loi  du 
3 nivôfe  , à une  taxe  de  circulation  intérieure , eft  feule 
exceptée  des  difpofïtions  de  l’article  IX. 

L’article  XI  eft  encore  un  adouciffement  à la  taxe  : il 
étend  à beaucoup  d’objets  l’exception  contenue  dans  l’ar- 
ticle VI  de  la  loi  du  3 nivôfe,  relative  aux  denrées  defti- 
nées  à l’approvifionnement  des  grandes  communes.  La  dé- 
finition trop  générale  de  denrées  donnoit  lieu  à des  ex- 
tenfions  ou  à des  reftriétions  également  arbitraires  ôc  dif- 
fembîables  ; il  a paru  convenable  de  qualifier  chacune  des 
denrées  que  la  loi  avoit  en  vue  : ainfi,  à l’avenir,  les  grains, 
les  légumes,  la  volaille,  les  fruits  , les  oeufs , le  beurre, 
le  lait,  la  tourbe,  la  houille,  lê  charbon  de  terre  ôc  de 
bois , ôc  les  bois  de  chauffage  , jouiront  de  l’exception 
portée  par  la  loi  du  3 nivôfe. 

L’article  XII  eft  très- court  ; je  le  cite  : « Il  fera  payé, 
» pour  chaque  âne  attelé,  le  quart  du  droit  réglé  par  le 

tarif  pour  un  cheval  : les  ânes  non  attelés  ne  font  pas 
» fournis  à la  taxe  d’entretien.  »> 

Une  difpofition  â peu  près  femblable  fut  jadis  attaquée 

au  Confeil  des  Anciens. 

■ , / 

On  crut  a^ors  que  les  ânes  dévoient  être  affranchis-de  la 
taxe  d’entretien  : mais  comme  les  exceptions  aux  lois  gé- 
nérales ne  font  jamais  fans  inconvénient,  on  commence  à 
s’appercevoir  que  l’intérêt  privé  fpéculant  fur  cette  fran- 
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chife , les  voitures  traînées  par  ces  animaux  deviennent 
nombreuses.  Ce  neft  pas  que  le  produit  de  la  taxe  puiffe 
beaucoup  en  fouffrir  ; mais  on  doit  craindre  avec  railon 
que  ceci  ne  devienne  l’occafion  d’une  trop  grande  mul- 
tiplication des  ânes  9 & cela  , au  préjudice  de  l amélio- 
ration de  la  race  des  chevaux.  Sous  ce  rapport , il  eftiage 
d’arrêter  les  effets  d’un  tel  privilège.  Au  furplus  , la  taxe 
des  ânes  attelés  eft  très-foible;  ceux  qui  ne  font  pas 
attelés  8c  qui  font  les  véritables  compagnons  des  travaux 
du  pauvre  , ne  cefient  pas  d’être  affranchis. 

L’article  XIII  ftame  fur  la  plus  prompte  mife  en  fermé 
des  barrières  aélaellemefft  fubfiftantes. 

Tel  étoit  déjà  le  vœu  de  la  loi  du  3 brumaire  ; tel 
eft  celui  de  la  raifon  , qui  fe  révolte  contre  les  abus  de 
la  régie  j abus  irrémédiables  , qui  cependant  expofent  le 
Gouvernement  à mille  accusations  injuftes  j abus  ties- 
exagérés,  mais  cependant  trop  confiderables  j abus  enfin 
qui  3 répétés  tous  les  jours  5 6c  connus  de  tous  les  citoyens  9 
décrient  ladminiffration  publique  de  la  manière  la  plus 
fâcheufe. 

Nous  fa  vous  ‘ , citoyens  reprefentans  ? mais  toute  îa 
nation  ne  fait  pas  également  a que  la  regie  des  barrières 
ne  fut  établie  que  comme  un  moyen  tranfitoire  pour  arriver 
à la  ferme.  Nous  n’avons  jamais  fuppofé  qu’une  perception 
tellement  éparfe  pût  être  furveillée  avec  fuccès  ♦ mais  il 
falloit  commencer  par  là. 

Il  eft  permis  de  fe  plaindre  d’être  aufti  long  - temps 
dans  cet  abufif  provifoire  j mais  encore  faut- il  au  Gou- 
vernement un  délai  pour  qu’il  puiffè  procéder  avec  ordre 
à la  mife  en  ferme  : on  ne  doit  même  pas  compter 
fur  la  rapidité  de  cette  difficile  opération , car  peu  de 
barrières  font  en  état  d’être  affermées  dans  ce  moment. 
Ce  que  nous  devons  defirer  5 c’eft  devoir  le  Gouvernement 
s’en  occuper  : il  ne  doit  pas  facrifier  à l’impatience  j mais 
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popr  arriver  à la  ferme  de  toutes  les  barrières , il  commen- 
cera par  quelques-unes  ; chaque  jaur  enfuite  atténuera  fa 
tâche.  Il  reconnoîtra  probablement  qu’il  faut  débuter  par 
des  lâconnemens  , fur  la  valeur  des  fermes  • le  temps 
feul  en  nivellera  le  prix  , 6c  , faaifice  pour  facrifice,  il  eft 
préférable  d’en  faire  un  pour  trois  ans  vis  - à - vis  d’un 
fermier , plutôt  que  de  relier  trop  long-temps  fous  les  fcan- 
daleux  abus  de  la  régie. 

Il  ne  m’eft  pas  permis  d’abandonner  l’article  XIII  fans 
vous  entretenir  de  la  difcu filon  qui  s’eft  élevée  au  Confeil 
des  Cinq-Cents  fur  la  cumulation  des  recettes  & des  dé- 
penfes  dans  la  même  ferme  , c’eft  â-dire,  fur  la  réunion 
de  la  perception  de  la  taxe  à l’entretien  de  la  route. 

Cette  difpofition  fondamentale  de  la  iégiflation  fur  la 
taxe  d’entretien  eft  une  de  ces  vérités  qui,  peu  connues, 
Sc  choquant  des  habitudes  , font  fans  ce  fie  expofées  à être 
renverfées  j un  jour  celle  - ci  ne  fera  pas  problématique  : 
mais  pu  i fie  le  bon  génie  de  la  République  la  prèferver 
jufqu’à  ce  qu’elle  ait  été  fortifiée  par  l’expérience  ! 

On  peut  indiquer  les  caufes  qui  fe  réunifient  pour  atta- 
quer fans  cefie  la  cumulation  de  la  recette  de  la  taxe  avec 
l’entretien  des  routes  (i)  : 

D’abord  l’intérêt, privé  de  gëns  qui  , depuis  deux  ans, 
fpéculent  fur  la  ferme  générale  de  la  recette  , 8c  qui,  ca- 
chant leurs  projets  , sèment  avec  fuccès  des  objedions 
contre  un  ftatut  qui  les  renverfe  ; 

Enfuite  une  faufie  opinion  qui  s’égare  fur  la  véritable  na- 
ture de  la  taxe  d’entretien  , ôc  qui , la  confidérant  comme 
une  contribution  , annonce  quelle  ne  produira  par  trente 
millions , iî  les  fermiers  font  charges  de  l’entretien  : comme 

. . • , .■  * , . • ' 

— _ 

(1)  Le  fyftême  de  la  cumulation  eft  emprunté  du  régime  des 
tanières  en  Angleterre  & dans  une  grande  partie  de  la  Belgique, 
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fi  > l’intérêt  public  étoit  attaché  à faite  cette'  recette  exdu- 
f, ventent  en  écus , plutôt  que  partie  en  écus  & paître  en 
chemins  tout  réparés  ! 

On  s’alarme  fur,  l’incapacité  des  fermiers,  fur  leurs  in- 
fidélités , fur'  leur  négligence , & Ion  affeéte  de  craindre 
qu’ils  ne  laifflèiit  les  joutes  fans  réparation  ; comme 
fi  le  tranfport  & le  placement  des  matériaux  fur  quelques 
kilomètres  de  routes  conftituoient  une  entrepnfe  au-deflus 
de  l'intelligence  la  plus  commune  (obfervez  que  les  fer- 
miers ne  feront  point  chargés  des  ouvrages  dart)!  comme 
fi  les  anciens  entrepreneurs  avoient  donne  des  gages  m- 
conteftés  de  leur  fidélité  & de  leur  futyeillance!  enfin, 
comme  fi  les  ingénieurs  des  travaux  publics  , charges  de 
faire  les  devis  & de  procéder  aux  réceptions,  n auront  pas 
autant  d’aétion  contre  un  fermier  cautionné  que  contre  un 
entrepreneur  ! 

Enfin  plufieurs  de  ceux  qui  répugnent  à la  cumulation 
n’obéilleht  qu’à  la  force  de  l’habitude  qui  les  met  en  dé- 
fiance contre  cette  innovation  (1). 

Paflons  à des  confidérations  décifives  que  l’on  ne  peut 
trop  répéter. 

La  cumulation  eft  le  moyen  pat  lequel  la  République 
doit  obtenir  les  routes  les  mieux  entretenues  avec  la  morndre 
dépenfe  poflible. 

Les  routes  les  mieux  entretenues  ; parce  que  cet  avantage 

dépend  fpécialement  des  réparations  journalières  &ponc- 


f.s  On  dit  auffi  que , par  fuite  de  la  cumulation , le  produit  de  la 
taxeL  La  an  isqccnnuP:  la  cKofe  eft  affex  indifférente,  -pé- 
dant on  con’noîtta  ce  produit  fi  l’on  exige  des  ingemeu«  qud. 
tranfmettent  au  miniftre  l'eftimation  des  réparations  & entretenu 
qu’ils  auront  impofé  aux  fermiers. 
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tuelles , pat  lefquelles  les  grandes  dégradations  font  pré- 
venues  & réparées  à leur  naiffancè; 

Cet  entretien  ponétuel  , rarement  l’attendroit  on  d’un 
entrepreneur  qui  ne  fait  travailler  fur  la  routa  qu’une  fois 
par  an  , & qui  l’abandonne  avec  le  vœu  fecret  d’avoir 
pour  l’année^  fuivante  dès  ouvrages  encore  plus  difpendieux 
à répéter.  Cet  entrepreneur  ne  peut  être  furveillant  , car 
fon  intérêt  eft  oppofé  à'  l’entretien  ponétuel. 

Combien  eft  différente  la  pofition  des  fermiers,  dont 
l’intérêt  eft  au  contraire  attaché  à l’entretien  le  plus  ponc- 
tuel ! 

En  effet  un  fermier  , fût- il  abfurde  , ne  fera  jamais  long- 
temps à reconnoître  que  s’il  néglige  pendant  huit  jours  une 
dégradation  qui  commence,  il  lui  en  coûtera  pour  la  com- 
bler infiniment  plus  de  matériaux  , que  s’il  l’eût  réparée 
dès  le  premier  jour  • s’il  retardoit  un  mois , fa  condition 
empireroit  de  beaucoup  : il  fera  donc  conduit  par  un  vif 
intérêt  à entretenir  ponctuellement  la  route  qui  lui  aura 
été  confiée. 

Mais , dût-il  s’abandonner  à une  incurie  ruineufe,  il  en 
fera  vivement  relevé  par  une  puiffame  furveil lance,  celle 
de  tous  les  citoyens  qui  pafferonc  à fa  barrière  , & qui 
certes  oublieront  d’autant  moins  de  lui  reprocher  les  dé- 
gradations qu’ils  auroient  rencontrées  fur  la  route  , qu’ils 
lauront  que  le  fermier  manque  à une  obligation  contractée  à 
leur  profit,  & qu’ils  font  autorifés  à contefter  ie  paiement 
de  la  taxe  fi  la  route  eft  dégradée. 

Ainfi  le  peuple  lùi-même  exercera  fur  les  fermiers  des 
barrières  une  furveillance.  très-aCbive  • il  l’exercera  fans  tu- 
multe , parce  qu’elle  fera  très-fubdivifée  : certes  il  feroit 
difficile  d’en  imaginer  une  plus  efficace  & moins  cou-' 
teufe. 
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J’ai  dtr  que  la  cumulation  réJuiroit  au  plus  bas  les  dé- 
penfes  d entretien  des  routes. 

Ceci  fe  déduit'  aurtî  de  la  ponctualité  de  l’entretien  , 
parce  qu’une  portion  de  route  rapaiée  tous  es  jours  ne 
coûte  guère  qu’une  moitié  com  pat  an  veinent  a cel.eqiune 
réparée  que  tous  les  ans.  • éÊt' 

Enfuite  la  ferme  d’une  barrière  et^m  une  entreprife  très 
proportionnée  aux  moyens  d’uu  rnaicre  de  pode  5 ua 
cultivateur  y d’un  voiturier  , ces  citoyens  emploieront  leurs 
chevaux  à tranfporter-des  patériaux  dans  les  mortes  iaiions  , 
ils  épargneront  les  commis  3 les  piqueurs  : alors  tous  ces 
élémens  d’une  grande  économie  les  engageront  à elever  i£$ 

enchères.  , par  là  , comme  nous  l’ayons  dît,  les  routes 
feront  entretenues  au  meilleur  marche  poili'ble. 

N oublions  pas  en  cote  que  les,  fermiers,  qui  fe  trouve- 
ront payés  par  leurs  > mains  , feront  dans  une  condition 
infiniment  préférable  ;i  celle  des  entrepreneurs*  qui  devroient 
ajouter  à leur  prix  quelque . chofe  pour  la  défiance  & * îr5~ 
certitude  du  paiement , plus  pour  l’attente  de  ce  paiement  # 
fournis  a des  formes  très -lentes  , plus . pour  1 intérêt  de 
leurs  avances  ; ces  élémens  réunis  éleveroient  inévitablement 
la  prétention  des  entrepreneurs  ~de  beaucoup  au-demis  de 
de  celles  6qs  fermiers. 

Obfervons  d’ailleurs  que  la  cumulation  dégagera,  lad- 
mi  ni  lira  don  miniftérielie  d’une  mafie  effiyante  d opérations 
reflétantes  de  ia  nécdlité  d’ordonnancer  ja  plus  minutieiife 
dépenfe  faite  fur  les  5 mille  myriamètres  de  routes  qui 
exiftent  fur  le  fol  de  la  République. 

Enfin  une  dernière  conficdration  en  faveur  de  la  cumu- 
lation , c’efi  que  fi  on  exige  oit  en  argent  ia  totalité  du  prix 
de  la  ferme  , oo  millions  viendraient  s’accumuler  chaque 
.année  dans  les  caillés  des  receveurs  , pour  n en  refiortir  • 
qu’après  ia  .confection  & ia  réception  des  ouvragés  livrés 
aux  entrepreneurs;  circonltance  funefte  à la  circulation  du 
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numéraire' 'fi;  les  receveurs  gardoient  fidèlement  les  fonds, 
funefle  à la  morale  & à l’ordre  s’ils  les  faifoient  valoir 
à leur  profit. 

Tels  font  Y citoyens  repréfentans  , les  motifs  qui  ont 
décidé  le  Confeil  des  Cinq- Cents  à conferver  la  difpo- 
fition  des  lois  antérie|res  qui  cumule  dans  une  même  ferme 
la  recette  de  la  taxeWPi’entretien  des  routes. 

; Les  articles  XIV  '■*  XV  f XVI  & XVII  s’expriment 
ainfi  : 

. '•  < ,,  ÏÊ/fe  U-'  j|n|  ; 

Article  XIV:  » Il  ne  pourra  être  établi  de  barrières  à 
» une  diftance  moindre  de  deux  kilomètres  & demi.  » 

XV.  » Trois  mois  après  la  publication  de  la  préfente  loi, 
» le  tarif  de  la  taxe  d’entretien  fera  réglé  pour  chaque 
s>  barrière  de  la  manière  fuivante  : 

» i°.  Pour  une  diftante  entre  deux  barrières  de  2.600 
))  mètres  à y 5 oo  , la  taxe  fera  perçue  fur  le  pied  de  cinq 
» kilomètres-*,  ' _ ;; 

»>  2®.  Pour  une  diftance  de  7500  mètres  à 12,5oo  , la 
» taxe  fera  perçue  fur  le  pied  de  dix  kilomètres  ; 

»’  3°.  Pour  une  diftance  de  12, 5oo  mètres  à 17,500  , la 
” taxe  fera  perçue  fur  le  pied  de  quinze  kilomètres  5 

« 4°.  Pour  une  diftance  de  iy,5oo  mètres  a 22,5oo  , la 
a taxe  fera  perçue  fur  le  pied  de  vingt  kilomètres  ; 

» 5°.  Et  ai  n fi  de  fuite. 

» A ce  moyen  , le  tarif  annexé  à la  loi  du  3 nivofè 

étant  calculé  pour  cinq  kilomètres , il  fera  appliqué  » 

» la  perception  de  la  taxe  , pour  la  diftance  indiquée 
» fous  le  numéro  premier  crideftus  ; il  fera  double  jknir 
*3  la  diftance  indiquée  fous  le  numéro  2 ; il  fera  triple 
» pour  la  diftance  indiquée  fous  le  numéro  3 ; quadruple* 
y>  pour  la  diftance  indiquée  fous  le  numéro  4 } & ainfi  de 
*>  fuite.  » 
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XVI.  « Si  l'exécution  du  précédent  article  exigeoit  le 
» déplacement  de  'quelques-unes  des  barrières  fubflftantes  , 

» il  y fera  pourvu  parle  Directoire  exécutif,  qui  prendra  les 
>*  mefures  néceflaires  pour. que  la  mile  en  ferme  des  bar- 
s>  rières  n’en  foie  pas  différée. 

» A cet  effet , les  adjudicataires  des  barrières  pourront 
» être  affujettis , pat  le  cahier  des  charges,  au  placement 
» des  nouvelles  barrières  , & à la  conftruéHon  des  bureaux 
» né£e  flaires,  » 

XVII.  « En  conféquence  des  difpofitions  de  l’article  XV, 
» la  pancarte  de  chaque  bureau  ne  Contiendra  plus  que  le  tarif 
>»  annexé  à la  loi  du  3 nivofe  de  lan  6. 

Il  fera  en  outre  peinr  fur  le  bureau  9 en  dehors  8c  en 
* dedans  , en  Lettres  très-apparentes  que  ledit  bureau  efl: 
33  à une  , ou  a deux  ou  à trois  , ou  à quatre  diilances » &c. 

des  barrières  çorrefpondantes  ; ce  qui  annoncera  aux  voya- 
»?  geurs  qühls  ne  devront  payer  le  droit  réglé  par  le  tarif 
»v  qu’a u tant  de  fois  qu’il  y aura  de  dilhnees  indiquées, 
» Par  exemple  , un  cheval  artelé  â une  charrette  a deux 
» roues,  non  fufpendue  , doit  payer  , d’après  le  tarif,  dix 
»>  centimes  , ou  deux  fous  , pour  une  diftance  de  cinq 
» kilomètres.  Ainfi,  s’il  n’y  a qu’une  diftance  à parcourir 
*>»  entre  les  deux  bariières  , le  droit  à payer  fera  de  dix  cen- 
» tirnes  , ou  de  deux  fous  : s’il  y a deüx  diftances  , le 
s>  droit  fera  double  , c’effà^tiire  , de  vingt  centimes  ou 
>3  de  quatre  fous  : s’il  y a trois  d [fiancés  9 le  droit  fera 
x>  triple,  c’eft-à-dire  , de  trente  centimes,  ou  de  fixfous; 
» & ainfl  de  fuite. 

33  II  en  fera  de  même  pour  tous  les  autres  droits  réglés 
n par  le  tarif.  » 

Les  flatuis  que  vous  venez  d’entendre  apportent  une 
Amplification  importante  au  fyftême  dé  la  taxe  d’entretien. 

Dans  l’état  aéhiel,  chaque  barrière  a ua  tarif  particulier 
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rîgoureufement  calculé  en  raifon  des  di fiances  ; êc  comme 
aucune  des  dtflances  néft  égale  , il  en  refaite  que  nul  tarif 
n êflf  uniforme  : cette  bigarrure  , qui  dérive  dune  difpofitipn 
trop  ponctuelle  de  la  loi  du  3 nivofe  , a fufcité  beaucoup 
de  difhcultés  ; on  prétend  même  qu'elle  favorife  des 
eixaélions.  '•  ' 

Ce  qui  n’efl  pas  douteux  , c’efl  que  les  citoyens  ne  pou- 
vant vérifier  les  calculs  proportionnels  des  pancartes,  ils  ■ 
relient  dans  une  défiance  qui  amène  des  réfidances  & de 
nambreufes  querelles,  on  ne  peut  même  efpérer  de  voir 
le  gros  de  la  nation  fe  familianler  avec  une  méthode  qu'il 
accufe  d’erreur  ou  d'excès  , par  cela  qu’elle  n'efl  point 
uniforme. 

Qo  doit  pas  conclure  de  là  que  la  taxe  à payer  à chaque 
barrière  put  être  réduite  à un  feu  1 terme  ; cela  fuppoferoir 
quil  faudroit  compter  pour  rien  la  pofition  irrégulière  des 
communes  établies  fur  les  routes,  le  crôifement  de  ces 
mêmes  routes , & la  dépenfe  conhdérable  qu’occafionnetoit 
TétabiifFemeut  des  bureaux,  fi  on  vouloit  tenter  de  les  tous 
efpacer  également. 

Tout  cela  étant  impraticable,  la  loi  a du  fe  rapprocher 
du  bue  qu’elle  ne  pouvoir  pas  rigourenfement  atteindre  ; 
elle  y parviendra  en  n admettant  dans  les  pancartes  que»  les 
variations  déduites  de  moyennes  proportionnelles  & réglées 
uniformément  fur  cinq  kilomètres. 

Vous  avez  entendu  la  leélure  des  articles  XI V>  XV, 
XVI  8c  XVII  : j’en  affoiblirois  la  clarté  fi  je  m'étendais 
davantage. 

Les  dix-fepr  articles  qui  compofent  le  refie  de  la  réfo- 
lotion  n’exigent  point  une  difeufiion  détaillée  ; ils  font 
tous  néceffaires  & deftinés  à réparer  les  drifüffifançes  ou 
les  difpoficions  inexécutables  qui  s’étoient  gliffées  dans  les 
lois  antérieures. 


- * 
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Ces  derniers  articles  qualifient  les  fraodes  faites  ail  pré- 
judice  de  la  raxe. 

Ils  fktaent  fur  les  peines  à prononcer  contre  les  auteurs 
& complices  des  fraudes , 

Ils  fixent  les  attributions  des  autorités  conftituées , 

Ils  règlent  la  manière  de  procéder  tn  cas  de  comeftation 
fur  le  paiement  de  la  *taxe  , 

Ils  déterminent  les  formes  des  proces-verbaux , 

Enfin  ils  contiennent  quelques  difpofitions  à ordre  & de 
forme. 

Tel  eft  , citoyens  repréfentans  , le  réfultat  de  l’examen  de 
la  réfolution  qui  nous  occupe  : vous  avez  vu  quelle  apporte 
des  modifications  & des  changemens  importons  à la  légifla- 
tion  aduelle  fur  la  taxe  derurecien  -,  que  ces  changemens, 
commandés  par  l'expérience,  ont  été  lolhchéS  en  partie  par 
k Dire&oire.  Je  puis  ajouter  que  la  commision  des  finances 
duConfeil  dés  Cinq  Cents ; a confuité  tout  ce  qui!  exiftok 
de  dôcumens  entre  les  mains  du  gouvernement , circonf- 
tances  qui  doivent  augmentée  notre  confiance  dans  les  fuccèç 
de  cette  nouvelle  loi. 

Vous  avez  vu  fur  - tout  qu’apportant  de  grands  adou- 
ciffemèns  à la  perception/  de  la  taxe,  elle  réconciliera  les 
citoyens  effrayés  par  le  régime  du  premier  établifTemenr. 

Demandera  - c - on  à votre  commiffion  fi  elle  eit  con- 
vaincue que  la  réfol ucibn  répond  à tous  les  cas  , à toutes 
les  difficultés  , & fi  le  Corps  légîflatif  n’aura  plus  a re- 
venir fur  cette  matière  ? Elle  répondra  qu  elle  ne  lé  perde 
pas  : non  qu’elje  puiffe  indiquer  des  vices  ou  des  omif- 
fions  dans  la  réfolution  , mais  feulement  parce  que  le 
temps  & l’expérience  ne-fe  font  pas  encore  fuffifamment 
expliqués , & que  d’eux  feulement  il  faut  attendre  des 
lumières  encore  voilées.  Nous  fommes  infirmes  que  cette 
circonftance  a déterminé  la , commiffion  ' dès  finances  du 


Confeil  des  Cinq-Cents  à ajourner  pour  quelque  temps 

la  reunion  dans  un  feul  code  de  toutes  le?  loi?  relatives 
a J a taxe  ci  entretien. 


de^oc  , n fid^a  î0nSL  ,VOtAe  commiffi°n  , compofée 
de  nos  collègues  Collombel  , DubuifTon  , Thabaud , Pelle 

Solution'  V°US  Pr°P°^e  ' 1 l’onammité , d’approuver  la  ré- 


Je  ne  quitterai  pas  la  tribune  fans  expofer  au  Confeil 
que  ans  . ce  moment  des  difficultés  nombreufes  entravent- 
la  perception  de  la  taxe  & les  travaux  à foire  fur  les  routes  • 

-,Ugera  de,]a  qui^eft  néceffiûre  de  preffier  la  difcuffion 
<1U1  pourra  s établir  fur  la  réfolution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire  , an  7. 


